
AJ?FAIKE DE L.4 FRONTIÈ:P~F, TEJEa)taESTRE ET k l . A R I m  
ENTRE LE CAMBIEROUN ET LE &~IG~RIA  (CMROBJN C. NIGERIA) 

Ordonnance du 15 mars 1986 

Dans l'affaire de la frontiEre terrestre et maritime 
entre le Cameroun et le Nigéria la Cour rend une ordon- 
nance dans laquelle elle indique les mesures sui.vantes : 

"1) A l'unanimité, 
"Les deux Parties veillent à éviter tout acte, et en 

particulier tout acte [de leurs forces arrriées, qui ris- 
querait de porter atteinte aux droits de l'autre Partie 
au regard de toute miBt que la Coin pourrait rendre en 
l'affaire, oii qui risquerait d'aggraver ou d'ét:endre le 
différend porté devant elle; 

"2) Par seize voix. contre une, 
"Les deux Parties se conforment aux termes de 

l'accord auquel sont ]?menus les ministres dies affai- 
res étrangères à Km1 (Togo), le 17 février 1996, aux 
fins de l'arrêt de toutes les hostilités dans la pi:esquYîle 
de Bakassi; 

"POUR : M. Bedjaroui, président; M. Schwebel, 
vice-président, MM. (3&, Guillaume, Shihabuddeen, 
Weeramantry, Ranje~ra, Herczegh, Shi, Fleischhauer, 
Koroma, Vereshcheti.n, Ferrari Bravo, Nime Higgins, 
M. Parra-Aranguren, juges; M. Mbaye, juge ;id hoc; 

"CONTRE : M. Ajibola, juge ad hoc. 
"3) Par douze voix contre cinq, 
"Les deux Parties veillent à ce que la présence de 

toutes les forces artndks dans la presqu'île de Bakassi 
ne s'étende pas au-delà des positions où  elles se trou- 
vaient avant le 3 févnier 1996; 

''POUR : M. Bedjaoi~i, président, M. Scliwelxl, vice- 
président; MM. Odda, Guillaume, Ranjeva, Herczegh, 
Fleischhauer, Koroma, Ferrari Bravo, Mme Higgins, 
M. Parra-Aranguren,.iuges; M. Mbaye, ju:ge a.d hoc; 

"CONTRE : MM. Shahabuddeen, W eenimantry, 
Shi, Vereshchetin, juges; M. Ajibola, juge ad hoc. 

"4. Par seize voix contre une, 
"Les deux Parties prennent toutes les mesures né- 

cessaires pour préserver les élkments de preuve perti- 
nents aux fins de la présente instance dans la zone en 
litige; 

"POUR : M. Bedjaoui, président; M. Schwebel, 
vice-président; MM.. Oda, Guillaume, Sh.ahabud- 
deen, Weeramantry, IRanjeva, Hercaegh, Shi, Fleisch- 
hauer, Koroma, Kaoroma, Vereshchetin, Ferrari 
Bravo, Mme Higgins, M. Pm-Arangureni, juges; 
M. Mbaye, juge ad hoc; 

"CONTRE : M. Ajibola, juge ad hoc. 
"5) Par seize voix. contre une, 
"Les deux Parties prêtent toute l'assisi:anc8e voulue 

à la mission d9enquê:te que le Secrétaire général de 
l'organisation des Nittions Unies a proposé de dépê- 
cher dans la presqu'île de Bakassi; 

"POUR : M. B.jaoui,président, M. Schwebel, vice- 
président; MM. O&, Guillaume, Shahabuddeen, 
Weramantry, Ranjeva, Herczegh, Shi, Fleischhauer, 
Koroma., Vereshchetin, Ferrari Bravo, Mme Higgins, 
M. Parra-Aranguren, juges; M. Mbaye, juge ad hoc; 

"CONTRE : M. Ajibola, juge ad hoc." 
MM. Oda, Shahabuddeen, Ranjeva et Koroma, juges, 

ont joint des déclarations à l'ordonnance; MM. Wera- 
mantry, Ski et Vereshchetin, juges, joignent une déclara- 
tion commune à l'ordonnance. 

M. Mbaye, juge ad hoc, a joint une déclaration à l'or- 
donnance. 

M. Ajibola, juge ad hoc, a joint à l'ordonnance l'ex- 
posé de son opinion individuelle. 

La composition de la Cour était la suivante : 
M. Bedjaoui, président; M. Schwebel, vice-président; 

MM. O&, Guillaume, Shahabuddeen, Weeramantry, 
Ranjeva, Herczegh, Shi, Fleischhauer, Koroma, Veresh- 
chetin, Ferrari Bravo, Mme Higgins, M. Parra-Arangu- 
ren, juges; MM. Mbaye, Ajibola, juges ad hoc; M. Valen- 
cia-Ospina, greffier. 

Dans son ordonnance, la Cour rappelle que le 29 mars 
1994, le Cameroun a introduit une instance contre le 
Nigeria à propos d'un différend présenté comme 
"port[ant] essentiellement sur la question de la souve- 
raineté sur la presqu'île de Bakassi". 

Dans cette requête, le Cameroun, qui fonde la com- 
pétence de la Cour sur les déclarations faites par les 
deux Etats en application du paragraphe 2 de l'article 36 
du Statut, indique que le Nigéria "conteste l'apparte- 
nance [de la presqu'île de Bakassi au]. . . Cameroun"; 
que "cette contestation a pris la forme, depuis la fin de 
l'année 1993, d'une agression de la part. . . du Nigéria 
dont les troupes occupent plusieurs localités camerou- 
naises situées dans la presqu'île de Bakassi"; et qu'il "en 
résulte de graves préjudices pour l[e]. . . Cameroun, 
dont il est demandé respectueusement à la Cour de bien 
vouloir ordonner la réparation". Le Cameroun expose 
en outre que la "délimitation [de la frontière maritime 
entre les deux Etats] est demeurée partielle et [que] les 
deux Parties n'ont pas pu, malgré de nombreuses tenta- 
tives, se mettre d'accord pour la compléter"; et qu'il 
prie en conséquence la Cour, "afin d'éviter de nouveaux 
incidents entre les deux pays, . . . de bien vouloir dé- 
terminer le tracé de la frontiere maritime entre les deux 
Etats au-delà de celui qui avait été fixé en 1975". 
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Au terme de sa req* Ile Cam,eroun conclut comme Gouvernement de la République.fédérale du .Nigéria,. 
suit : tciut récemment, pour la premihre fois*'. 

"Sur la base de l'exposé des faits et des moyens Dans sa requête additionnelle, le Cameroun demande 
juridiques qui précèdent, la République du Came- également à la Cour de "préciser définitivement" la fron- 
roun, tout en se réservant le droit de compléter, tihn: entre les deux Etats du lac Tchad à la mer, et la prie 
d'amender ou de modifier la présente requête pen- de joindre les deux requêtes et "d'examiner l'ensemble 
dant la suite de la vrsc6dure et de présenter à la Cour en une seule et même instance". 
une demande en indication de mesures conservatoi- AU tBme de sa additionnelle Cameroun 
res si celles-ci se révélaient nécessaires, prie la Cour con,:lut ainsi : de dire et juger : 

"Sur la base de l'exposé des faits et des moyens "a) Que la souveraineté sur la presqu'île de Ba- juridiques qui précèdent et toutes les kassi est camerounaise, en vertu du droit intematio- fc~rmulées au paragraphe 20 de sa requête du 29 mars rial, et que cette fait putn. intéme du 1994, la RQublique du Cameroun la COUT de dire territoire de la République du Camerolun; et juger : 
"b) Que la République fédérale du Nigéria a violé "a) Que la souveraineté sur la parcelle litigieuse 

et le principe du des fron- la zone du lac Tchad est en vertu 
tières héritees de la colonisation (uti possidetis juris); d ,  droit international et que fait Pu- 

"c) Qu'en utilisant la force contre la République tie intégrante du territoire de la République du Ca- 
du Cameroun, la République fédérak= du Nigéria a meroun; 
violé et viole ses obligations en vertu du droit interna- 
tional conventionnel et coutumier; "b) Que la République fédérale du Nigéria a violé 

el: viole le principe fondamental du respect des fron- 
"4 Que la République fédérale du Nigéria, en oc- tibres héritées de la colonisation (uti possidetis juris) 

cupant militairement la presqu'île camerounaise de ainsi que ses engagements juridiques récents relati- 
Bakassi, a violé et viole les obligations; qui lui incom- vernent à la démarcation des frontihres dans le lac 
bent en vertu du droit conventionnel et coutumier; Tchad; 

"e) Que, vu ces violations des obl.igations juridi- "c) Que la République fédérale du Nigéria, en oc- 
ques susvisées, la République fédérale du Nigéria a le ciipant avec l'appui de ses forces de s & d t é  des par- 
devoir exprès de me- fin à sa pdsence d i t a i re  sur celles du temtoire camerounais dans la zone du Iac 
le territoire camerounais et d'évacuer sans délai et Tchad, a violé et viole ses obligations en vertu du 
sans condition ses broupes de la presqu'île camerou- droit conventionnel et coutumier; 
naise de Bakassi; "4 Que, vu les obligations juridiques susvisées, 

"e') Que la res~nsabilité de la Ripublique féd6- la République fédérale du Nig&a a le devoir exp&s 
ride du Nigéria est engagée par les faits internationa- d'évacuer sans délai et sans conditions ses troupes du 
lement illicites exposés sub litteme a!, b, c, d et e ci- territoire camerounais dans la zone du lac Tchad; 
dessus; 

"e) Que la responsabilité de la République fédé- 
"e'? Qu'en conséquence une répaf~ltion d'un mon- rade du Nigéria est engagée par les faits internati~na- 

tant à déterminer Par la Cour est due Pm la Répu- lement illicites exposés aux sous-paragraphes a, b, c 
blique fédérale du Nigéria à la République du Came- el: d ci-dessus; 
roun pour les préjudices matériels et. moraux subis 
par celleci, la République du Cameroi~n se réservant "et) Qu'en conséquence une réparation d'un mon- 
d'introduire devant la Cour une évaluation pr$cise fa"t & déterminer par la Cour est due par la Répu- 
des dommages pmvaquh par la Rbublique fédérale blique f&de du Nigeria % la République du (hRW- 

du Nigéria; roun pour les prejudices matériels et moraux subis 
par celleci, la République du Cameroun se réservant Ln Afin d'éviter la survenance de: tout différend d''introduk devant la cour une évaluation pr$cise 

entre les deux Etats ~lativement à letu frontihre I M -  des dommages par la République fédérale 
ritime, la République du Cameroun I d e  la Cour de d, Nigéria. 
procéder au prolongement du tracé (de sa frontihre 
maritime avec la République fédérale du Nigéria jus- 'n Que, vu les incursions répétées des popula- 

la limite des unis rnaPitimes que :le droit tions et des f o i e s  a n d e s  nigérianes en kllitoire Ca- 

tional place sous leur juridiction respective". nnerounais tout le long de la frontihre entre les deux 
pays, les incidents graves et répétés qui s'ensuivent et 

Le 6 juin 1994, le Cameroun a apos6  au Greffe une r,attitude instable et reversible de la Wpublique fédé- 
requête additionnelle "aux fins d'é1argis:sement de 1'0b- rzlle du Nigea relativement aux i n S m e n f i  jun- 
jet du différend" à Un autre différend, d{krit dans Cette &ques définissant la fmntihre entre les deux pays et 
requête additionnelle Comme "port[ant] essentielkment a ,  tracé de ce- fronti&=, la République du Camer- 
Sur la question de la souveraineté S U  Unie p&e du ter- oun prie respectueusement la Cour de bien vouloir 
ritoire camerounais dans la zone du lac Tchad". préciser définitivement la frontihre entre elle et la Ré- 

Dans ladite requête additionnelle, il est indiqué que le publique fédérale du Nigéria du lac Tchad à la mer". 
Nigéria "conteste l'appartenance [de cette partie de ter- L, cour rappelle que, lors d'une réunion que le M- 
ritoire au]. . . Cameroun"; d que sident de la Cour a tenue avec les représentants des Par- 

"cette contestation a pris la forme d'une introduction ties le 14 juin 1994, l'agent du Nigéria a déclaré ne pas 
massive de ressortissants nigérians &ins la zone liti- avou d'objection à ce que la requête additionnelle soit 
gieuse, suivie par celle des forces de: sécurité nigé- trail:ée, ainsi que le Cameroun en avait exprimé le sou- 
rimes, avant d'être formulée 0fficie:llement par le hait, comme un amendement à la requête initiale, de 
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sogte que la Cour puisse examiner l'ensemble en une 
seule et même instance; t:t que, par une ordonnance en 
date du 16 juin 1994, la Cour a indiqué qu'elle ne voyait 
pas ellemême d'objection à ce qu'il soit ainsi pnWé. 

Elle se réfère en outre au fait que le C.ameroun a 
déposé son mémoire et le Nigéria a déposl5 certaines 
exceptions préliminaires à la compétence de. la Cour et 
à la recevabilité des demandes du Cameroun. 

Il est ensuite rappelé dians l'ordonnance que, k: 12 fé- 
vrier 1996, l'agent du Canieroun, se référant aux '6graves 
incidents qui opps[aienl:] les forces [des deux E'arties] 
'dans la péninsule de Bakaissi depuis le. . .3 février .1996", 
a communiqué B la Cour le texte d'une demide c:n indi- 
cation de mesures consc:rvatoires fondée sur lts arti- 
cles 41 du Statut 73 du Rbglement de la Cour, aiii terme 
& laquelle, le Camerouri prie la Cour de bien vouloir 
indiquer les mesures suivantes : 

"1. Les forces armée des Parties se iethront B 
l'emplacement qu'elles occupaient avant l'at- 
taque armée nigériane du 3 février 1996; 

'2. Les Parties s'abstiendront de toute cictivité 
militaire le long: de la frontibre jusqp'à l'inter- 
vention de l'arrêt de la Cour; 

"3. Les Parties s'abstiendront de tout acte ou ac- 
tion qui pourrait entraver la réunilon dles élé- 
ments de preuve dans la présente iiistaince." 

La Cour se réfère ensuite à une ~ommunicati~on que 
l'agent du Nigéria lui a atiressée le 16 févria: 1%16, inti- 
tulée "Le Gouvernement du Cameroun obligg. les Nigé- 
rians à s'inscrire et à voter aux élections mtinicipales*', 
et qui s'achève ainsi : 

"Le Gouvernement du Nigéria invite ;par la pré 
sente la Cour internationale de Justice à prendre acte 
de cette protestation ea à rappeler à l'ordre lie Gou- 
vernement du Camero~in. 
". . . [L]e Gouvernement du Cameroun demut @tre 
mis en demeure & ces:ser de harceler les citoyens ni- 
gérians dans la péninsule de Bakassi jusqLuYà ce que 
l'affaire en instance salit tranchée d6finitilremcat par 
la Cour intemtionale tb Justice." 
Enfin, la Cour rappelle que des audiences publiques 

ont 6té tenues les 5,6 et Ei mars 1996. 

La Cour commence par relever que chacune des deux 
Pariies a fait une déclmation reconnaissanl: la juridic- 
tion obligatoire de la Czour conformement aui gara- 
graphe 2 de l'article 36 di1 Statut & la Cour, qu'i3ucune 
des deau déclarations ne comporte & résen1e, at qu'el- 
les constituentprUna facïe une base sur 1aquc:lle sa com- 
pétence pourrait @tre foiidée en l'espèce. La Cour est 
aussi d'avis qu'en l'espetx la requête consoliidée du Ca- 
meroun n'apparaiî pas prima facic irre~evi~ble ,au re- 
gard des exceptions préiilninaires soulevées; par le Ni- 
g6l-h. 

La Cour relbve ensuite que le pouvoir qu'elle tient 
des articles 41 de son Statut et 73 de son Règlement 
d'indiquer &s mesures conservatoires a pour o'bjet de 
sauvegader le droit & chacune &s Parties ein attendant 
que la Cour ren& sa décision et présuppose qu'lin pré- 
judice héparable ne doit pas @tre causé aux droits en 
litige dans une procédure judici&, qu'il s'eiisuit que la 

Cour doit se préoccuper de sauvegarder par de telles 
mesures les droits que l'arrêt qu'elle aura ulbérieure- 
ment à rendre pourrait éventuellement reconnaître, soit 
au demandeur, soit au défendeur; et que de telles me- 
sures ne sont justifiées que s'il y a urgence. 

La Cour estime que la médiation menée par le Pré- 
sident de la République du Togo et le communiqué 
annonpnt l'arrêt de toutes les hostilités publié le 17 fé- 
vrier 1996 ne la privent des droits et devoirs qui sont les 
siens dans l'affaire portée devant elle. 11 ressort à suf- 
fisance des déclarations faites par les deux Parties d e  
vant la Cour qu'il y a eu des incidents militaires et que 
ceux-ci ont causé des souffrances, des pertes en vies 
humaines - tant militaires que civiles -, des blessés et 
disparus, ainsi que des dommages matériels importants. 
Les droits en litige dans la présente instance sont des 
droits souverains que les Parties prétendent avoir sur 
des territoires, et ces droits concernent aussi des per- 
sonnes; et il est à regretter que des actions années se 
soient produites sur un territoire qui est l'objet d'une 
procédure devant la Cour. 

Indépendamment des demandes en indication de me- 
sures conservatoires présentées par les parties à l'effet 
de sauvegarder &s droits déterminés, la Cour dispose, 
en vertu de l'article 41 de son Statut, du pouvoir d'in- 
diquer des mesures conservatoires en vue d'empêcher 
l'aggravation ou l'extension du différend quand elle es- 
time que les circonstances l'exigent. 

La Cour considbre que les événkments qui sont à 
l'origine de la demande, et tout spécialement le fait que 
des personnes aient été tuées dans la presqu'île de Ba- 
kassi, ont porté un préjudice irréparable aux droits que 
les Parties peuvent avoir sur la presqu'île; que les per- 
sonnes se trouvant dans la zone litigieuse, et par voie de 
conséquence les droits que les Parties peuvent y avoir, 
sont exposés au risque sérieux d'un nouveau préjudice 
irréparable; et que des actions années sur le territoire en 
litige pourraient mettre en m l  l'existence d'4éments 
& preuve pertinents aux fins de la présente instance; et 
que, au vu des eléments d'information à sa disposition, 
la Cour est d'avis qu'il existe un risque que des événe- 
ments & nature à aggraver ou à étendre le différend 
puissent se reproduire, rendant ainsi toute solution de 
ce différend plus difficile. 

La Cour fait observer à ce stade que, dans le cadre de 
la présente p r o c m  concernant l'indication de mesu- 
res conservatoires, elle n'est pas habilitée à conclure 
définitivement sur les faits ou leur imputabilité et que sa 
décision doit laisser intact le droit de chacune des Par- 
ties de contester les faits allégués contre elle, ainsi que 
la responsabilité qui lui est imputée quant B ces faits, et 
de faire valoir, le cas échéant, ses moyens sur le fond. 

La Cour appelle ensuite l'attention sur le fait qu'une 
dkision rendue en la présente procédure ne préjuge eii 
rien sa comp&ence pour connaîî du fond de l'affaire, 
ni aucune question relative à la recevabilité de la re- 
quete ou au fond lui-même, et qu'elle laisse intact le 
droit des Gouvernements du Cameroun et du Nigéria de 
faire valoir leurs moyens en ces matibres. 

Après avoir évoqué les lettres, en date du 29 février 
1996, dans lesquelles le Président du Conseil de sécurité 
a appelé les deux Parties B 

"respecter le cessez-lefeu dont elles ont convenu le 
17 février B Kara (Togo) et [à] s'abstenir de tous nou- 
veaux actes de violence [et à'' prendre les mesures 



nécessaires pour retirer leurs forces jur;qu9aux posi- 
tions qu'elles occupaient avant que la Cour intema- 
tionale [de Justice] ne soit saisie du diffdirend"; 

de même que la proposition du Secrétair~e générai des 
Nations Unies de d é e h e r  une mission d'enquête dans 
la presqu'île de Baicassi, la Cour indique: les mesures 
conservatoires mentionnées plus haut. 

Déclaration de M. Oda 
Dans sa déclaration, M. O& fait remarquer en pre- 

mier lieu que, selon lui, la date indiquée dans le passage 
conçu en ces termes : 'teillent à ce que la présence de 
toutes forces armées dans la presqu'île de Bakassi ne 
s'étende pas au-delà des positions où elles se trouvaient 
avant le 3 fdvrier 1996". aurait dQ être le :!9 mars 1994, 
c'est-à-dire la date a laquelle le Cameroun a déposé la 
requste introductive d'instance dans la pr6sente affaire 
et qui semble être la date indiquée dans la médiation 
proposée par le Président du Togo (voir par. 45). 

En deuxième lieu, il se dit préoccupé par l'emploi de 
l'expression "préjudice irréparable", au paragraphe 42 
de l'ordonnance, étant donné qu'il se peut que le préju- 
dice que la Cour juge avoir été porté ne izoncerne pas 
l'objet réel & l'affaire dors que la Cour, dt: surcroft, n'a 
pu se faire une image claire et p~.eCise des c5vénements. 
Déclaration de M. Shahabuddeen 

Dans sa déclaration, M. Shahabuddeeu! affile que 
l'ordonnance de la Cour devrait contribuer 2i maintenir 
des relations amicales entre deux pays frères et voisins. 
Il â voté pour quatre des cinq points du dispositif, mais 
a estimé qu'il n'existait pas de base juridique satisfai- 
sante pour l'indication de la mesure restante. il consi- 
dère essentiel qu'une mesure visant h limiter le mouve- 
ment des troupes contienne la mention d'un repère 
matériel clair qui permette de vérifier si les troupes ont 
bien resyecté cette l i tation. En l'instance, les 616 
ments du dossier ne permettaient pas a la Cour de pn5 
ciser un tel repère. Ainsi, cette mesure canservatoiae 
pourrait être une nouvelle source de codlit au lieu de 
servir le but proposé d'éviter tout diff6ren.d. 
Déclaration de M. Ranjeva 

M. Ratnjeva observe, dans sa déclaration annexée à 
l'ordonnance, le développement d'une norivelle donnée 
dams les relations judiciaires internationdes : l'appari- 
tion d'un incident de procédure consistmit en une de- 
mande de mesures conservatoires en raison de la surve- 
nance d'un conflit armé qui se greffe sur un différend 
juridique. Dans cette hypothèse, lorsque: les circons- 
tances de l'espèce l'exigent (risques de préjudices i d -  
parables atteignant les droits des parties, urgence. . .), la 
Cour peut prescrire des mesures ayant un caractère 
militaire, selon une jurisprudence déja fixée dams l'af- 
faire du D~flérend frontalier (Burkina Fasc3/République 
du Mali). En ordonnant ces mesures pi:ovisoires, la 
Cour agit non pas en tant qu'autorité investie d'un quel- 
conque pouvoir de police générale mais comme organe 
principal judiciaire participant aux objectif's de maintien 
de la paix et de la sécwité internationale qiii relèvent de 
la responsabilité des Nations Unies. 
Déclaration de M. Koroma 

Dans sa déclaration, M. Koroma a soulig~~é qu'il avait 
voté en faveur de l'ordonnance, étant Iiien entendu 

qu'elle ne préjuge pas les questions dont la Cour est 
saisie mais qu'elle vise à préserver les droits respectifs 
de chacune des Parties. 

Il eistimait que, sur la base des éléments dont dispose 
la Cour, le risque d'un nouvel engagement militaire 
entre les forces armées des deux pays entraiAnant des 
dommages irréparables, et notamment de nouvelles per- 
tes de: vies humaines, constituait, à lui seul, une rai- 
son sirffisante pour que la Cour rende l'ordonna.nce de- 
mandib. 

Il friut espérer qu'en attendant la décision de la Cour 
l'ordannance dissuadera chacune des Parties de pren- 
dre la moindre mesure risquant d'entraîner des domma- 
ges irréparables pour les millions de ressortissants de 
chacune des Parties qui résident sur le temtoire de l'au- 
tre Partie, contribuera à réduire la tension entre les deux 
Etats et rétablira les relations fraternelles qui ont tou- 
jours aex.ist6 entre les deux pays. 

Déclaration commune de MM. Weeramntry, Shi et 
Vereshchetin 

MM. Wemantry ,  Shi et Vereshchetin ont voté 
avec la majorit6 de la Cour sur les points 1,2,4 et 5 du 
dispositif mais se sont trouvés dans l'inipossibilité de se 
rallier à la majorité sur le troisiè~ne point. 

Cette impossibilité tient a ce que les Parties ont doiiné 
à la Crwr deux versions entiErement diffbrentes des inci- 
dents du 3 février 1996. Ces différences radicales por- 
aient sur l'eniplacement de leurs forces respectives le 
jour en question. 

L'ordonnance de la Cour, dans laqudle il est d e  
mandi5 aux Parties de veiller à ce que la présence & 
toutes forces m & s  dans la presqu'fle de Bakassi ne 
s'étende pas au-dela des positions oh elles se trouvaient 
avant le 3 février 1996, laisse en fait aux kzirties le soin 
de déterminer quelles étaient ces positions et d'agir 
en coiiséquence. Or il se pourrait qu'il y ait contradic- 
ticn en la matière, d'où des risques de confusion sur le 
terrain. L'ordonnance pourrait donc s'analyser comme 
contenant une contradiction interne. 

Pour ces raisons, MM. Weeramantry, Shi et Veresh- 
chetici n'ont pu voter pour le troisième point du dispo- 
sitif. 

Déclaration de M. Mbaye 

Après avoir souligné les "similitudes frappantes" 
entre l'affaire du DifSérend frontalier (Burkina Faso/ 
République du Mali), mesures conservatoires, et la pré- 
sente procédure de demande en indication de mesures 
conservatoires (affaire de la Fronti2re terrestre et mari- 
time cintre le Cameroun et le Nigéria), le juge Mbaye, 
tout e:n admettant que les affaires sont rarement iden- 
tiques;, s'est félicité que la Cour ait consolidé la jurispru- 
dence de la Chambre dans la première affaire citée ci- 
dessus, en indiquant que "les deux Parties veillent à ce 
que la présence de toutes forces armées dans la pres- 
qu'fle de Bakassi ne s'étende pas au-delà des positions 
où elles se trouvaient avant le 3 février 1996". Il estime 
que ciste position, cumulée avec l'indication de l'arrêt 
de tout acte risquant d'aggraver ou d'étendre le diffé- 
rend ou d'entraver la réunion des éléments de preuve, 
consti.tuait un ensemble indispensable dans le cas d'évé- 
nements de la nature de ceux qui sont à la base de la 
présente demande en indication de m.esures conserva- 
toires. 



Opinion individuelle de M. Ajibola 

J'ai voté avec les autres Membres de la Cou]: pour la 
première mesure conse:rvatoire indiquée dans; la pré- 
sente ordonnance parce que je considère qu'iine telle 
mesure, qui est conforn~e au Statut et au R.èglement de 
la Cour (article 41 du Statut et article 75, paragraphe 2, 
du Règlement), cadre aussi avec la jurispniderice de la 
Cour. En des affaires analogues, faisant 6ga:lemc:nt inter- 
venir des incidents artntfs, la Cour n'a pas h.ésitc! dans le 
passé récent àr indiquer de telles mesures mconr;ervatoi- 
res, comme on a pu le voir, par exemple, dans les affai- 
res Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique et DlifSérend 
frontalier (Burkina Fa:;o/République du Ailali) et l'af- 
faire de Bosnie relative à la Convention sur le génocide. 

L'ordonnance est conforme à bon nombre de décisions 
récentes de la Cour indiquant aux parties d'éviter toute 
acte ou mesure susceptible d'aggraver ou d'étendre le 
différend. La Cour a le pouvoir et le devoir d'indiquer 
de telles mesures. 

Toutefois, j'ai le regret de dire que je ne suis pas en 
mesure de voter avec les autres Membres de la Cour 
pour les autres mesures conservatoires que la Cour a 
indiquées, parce qu'elles ne sont ni nécessaires ni juridi- 
quement fondées et qu'elles vont à l'encontre du but 
recherché. J'estime que la Cour n'est pas tenue d'in- 
diquer de telles mesures alors que le fait de mentionner 
les circonstances dans les considérants est, à mon avis, . 
suffisant. 




